
MAIRIE DE BISCHHEIM
oOo

PROCES-VERBAL N° 277
Séance ordinaire et publique du
Conseil Municipal, le 19 décembre 2011

Les Conseillers se sont réunis en assemblée ordinaire et publique le 19 décembre 2011 à 19 h 00 sur
convocation individuelle portée à domicile le 13 décembre 2011 sous la présidence de Monsieur le Maire.

il est d’abord procédé à l’appel des élus:

Sont présents:

Mmes, MIle, MM. les Adjoints: HOERLE - KOCH - Mile KRAEMER - KIEFFER - Mme BASTIAN -

DRENSS - Mme GILLOT - WEISS

Mmes, Miles, MM.:

BOES - BOUHENDAH - Mme FETTIG - Mme JAEGLE - Mme JESSEL - Mme KAUPP -

KRIEGER - PARISOT - Mme SCHOENENBURG - Mme STERN - Mme TISCHLER
SANCHO-ANDREO - SCHANN - BOUYER - SCHIMMER - Mme ROMILLY

Etaient absents et excusés:

MIle Karla CHARRETON, Conseillère Municipale, qui a donné procuration écrite à Mme Martine FETTIG,
Conseillère Municipale.
M. Patrick DIEBOLD, Conseiller Municipal, qui a donné procuration écrite à M. Hubert DRENSS, Adjoint au
Maire.
M. Jean-Jacques HAFFREINGUE, Conseiller Municipal, qui a donné procuration écrite à Mme Bernadette
BASTIAN, Adjointe au Maire.
Mme Annie HOECKEL, Conseillère Municipale, qui a donné procuration écrite à M. Laurent KRIEGER,
Conseiller Municipal.
Mme Karin MEYER, Conseillère Municipale, qui a donné procuration écrite à M. Jean-Claude K1EFFER,
Adjoint au Maire.
M. Mathieu STENGER, Conseiller Municipal, qui a donné procuration écrite à Monsieur le Maire, André
KLEIN-MOSSER.
Mme Brigitte HAMMER-BEYHURST, Conseillère Municipale, qui a donné procuration écrite à M. Richard
SANCHO-ANDREO, Conseiller Municipal.
Mme Zoubida NAILI, Conseillère Municipale, qui a donné procuration écrite à M. Gérard SCHIMMER,
Conseiller Municipal.

Le quorum (17 conseillers) étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer.

il est ensuite procédé à la désignation du secrétaire de séance. Avec son assentiment, Monsieur le Maire
désigne, Monsieur Richard SANCHO-ANDREO, Conseiller Municipal.
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FINANCES:
1. Budget Primitif pour 2012.
2. Modification du Budget.

ORDRE DU JOUR

SUBVENTIONS:
3. Subvention aux associations pour la distribution des Cahiers de Bischheim.
4. Subvention au Bouc Bleu - Convention.

POLE JEUNESSE/CCAS:
5. Contrat Enfance-Jeunesse 2011/2014
6. Subvention association Hopla’Car.

URBANISME:
7. Acquisition de l’immeuble sis 10 rue du Général Leclerc.

MONSIEUR LE MAIRE:
Nous vous avons communiqué le calendrier des conseils municipaux de l’année 2012, au moins pour ceux
du premier semestre.
Nous avons une invitation du Billard Club de Bischheim pour le mois de février.
Nous n’allons pas adopter le procès-verbal du Conseil Municipal du 24 novembre car je ne vais le distribuer
que ce soir, étant donné qu’avec le temps qui nous était imparti, il était difficile de respecter les délais. Nous
le prendrons en adoption le mois prochain.

FINANCES

1. BUDGET PRIMITIF 2012

Monsieur Hubert DRENSS, Adjoint au Maire, expose:

Le projet de Budget Primitif qui vous est proposé pour l’exercice 2012, et dont vous trouverez le détail en
annexe, s’établit dans les grandes lignes comme suit:

Le montant de la section de fonctionnement s’élève à 16 361 344€.

Les recettes sont constituées:
- des dotations et participations pour
- du produit des impôts et taxes pour
- d’autres recettes réelles pour
- de recettes d’ordre pour
- Les dépenses de fonctionnement se ventilent comme suit:
- charges salariales:
- charges financières:
- autres dépenses réelles:
- dépenses d’ordre:
- virement:

5479410€,
9738234€,
1 046 700 €,

97000€.

8 197 422 €,
658000€,

5 672 125 €,
659 700 €,

1174097€.
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Le montant de la section d’investissement s’établit à 6 819 350€.

Les recettes d’investissement se détaillent de la manière suivante:
- dotations:
- subventions reçues:
- emprunts:
- produits de cessions:
- recettes d’ordre et virement
Les dépenses d’investissement comprennent:
- des opérations d’équipement:
- le remboursement de la dette en capital:
- des subventions versées:

423 153€,
162 400 €,

2 900 000 €,
1500000€,
1 833 797 €.

4 747 900 €,

1 950 000 €,

23 700 €

La section de programme comporte les autorisations suivantes
- l’autorisation de programme relative à la rénovation-extension de l’é,pole du centre et de l’école de
musique pour un montant total de 6650 300€ pour la période allant de 2010 à 2014;

- l’autorisation de programme relative à la réhabilitation des locaux du cimetière pour un montant total de
350 000€ pour la période allant de 2011 à 2014.

Les principales opérations d’équipement de l’exercice 2012 sont les suivantes:
- la rénovation de l’école du centre et de l’école de musique (crédits de paiement):
- la réhabilitation des locaux du cimetière (crédits de paiement):
- des acquisitions foncières:
- des travaux d’éclairage public:

Aussi, je vous prie de bien vouloir adopter la délibération suivante:

Vu les articles L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’adoption du budget des
communes,
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances,
Vu l’avis favorable du Comité Directeur,
Vu le débat d’orientations budgétaires du 24 novembre 2011,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

approuve

le projet de Budget Primitif pour 2012 d’un montant de 16361 344€ en section
6 819 350€ en section d’investissement;

approuve

les deux autorisations de programme pour un montant total de 7 000 300 € et le
des projets d’équipement cités ci-dessus (page 124);

approuve

de fonctionnement et de

principe de la réalisation

- le tableau des effectifs du personnel de la Ville (page 126)
- la liste des logements concédés au personnel de la Ville (page 135)
- les propositions d’attribution de subventions (page 119)
- les propositions d’amortissement des subventions d’investissement (page 119).

3000000€
125000€

1 063 500 €
50000€
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M. DRENSS:
Il .y a moins d’un mois nous avions débattu des orientations budgétaires pour l’année à venir. A cette
occasion, je vous avais présenté les grandes masses et les principales options financières et budgétaires. A
présent, nous sommes amenés à examiner le Budget Primitif qui en découle.
Permettez-moi de vous exposer les principaux aspects financiers du présent projet.

1) Vue d’ensemble

Le projet de budget s’élève à près de 23,2 M€, dont un peu plus de 21 M€ d’opérations réelles. La différence
est constituée des opérations d’ordre correspondant à des jeux d’écritures de la section de fonctionnement
vers celle d’investissement.
Les recettes réelles de la section de fonctionnement s’élèvent à 16,3 M€ à comparer aux 14,5 M€ de
dépenses. En section d’investissement, ces chiffres sont de 5 M€ de recettes pour 6,7 M€ de dépenses. En
proportion, les recettes se ventilent entre 77 % pour le fonctionnement et 23% pour l’investissement et les
dépenses respectivement entre 68 et 32 %.

2) Recettes de fonctionnement

Impôts et taxes

Les impôts et taxes représentent 9,7 M€, dont un peu plus de 7,6 M€ au titre des taxes d’habitation et
foncières. Cela représente une progression du produit fiscal d’un peu moins de 2 %.

Cette évolution tient compte:

• d’une augmentation physique des bases de l’ordre de 0,1 % correspondant aux nouvelles
constructions,

• de la revalorisation forfaitaire votée par le Parlement estimée à 1,8 %,
• et une évolution d’une stabilité des taux d’imposition tel que cela avait été annoncé lors du débat

d’orientations budgétaires.

Les reversements de fiscalité de la CUS sont stables et s’élèvent à 1,4 M€. Cela concerne l’attribution de
compensation et la dotation de solidarité communautaire.
Le produit de la taxe additionnelle sur les droits de mutation est fixé à 300 k€, en légère hausse par rapport à
2011. Le produit des autres taxes s’élève à un peu plus de 400 k€.

Dotations et participations

Les dotations et participations s’élèvent à un peu plus de 5 M€, ce qui correspond à une baisse sensible par
rapport à l’exercice 2011.

Cette enveloppe comprend:

• la part forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement pour un montant inférieur à 3 M€,
• la dotation de solidarité urbaine pour près de 1,4 M€,
• des compensations fiscales pour un montant cumulé de 338 k€,
• de la dotation nationale de péréquation pour 334 k€,
• les participations, c’est à dire les subventions de fonctionnement reçues s’élèvent à 419 k€.

Ces montants sont estimatifs. Les montant exacts seront connus au début de l’année prochaine.

Autres recettes:

Les autres recettes représentent globalement un montant de 1 M€ et se ventilent notamment
entre:

• les atténuations de charges pour 68 k€, correspondant à des remboursements de frais de personnel,
• les produits des services, c’est-à-dire la participation des usagers pour 519 k€,
• des autres produits de gestion pour 417 k€,
• ainsi que des produits financiers et exceptionnels pour 44 k€.
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3) Dépenses de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement se ventilent entre les postes suivants, par ordre décroissant
d’importance:

• les charges de personnel pour un montant de 8,2 M€, soit 56 % des dépenses réelles de
fonctionnement,

• les autres charges liées au fonctionnement des services représentent globalement un montant de près
de 5,7 M€ et sont réparties comptablement entre quatre postes budgétaires. Cette somme comprend
également près de 1,8 M€ d’Euros de subventions versées au titre du soutien aux associations et autres
organismes. Le détail vous est doriné à partir de la page 120 du document officiel.

• et enfin les charges financières pour un montant de 658 k€.

4) Autofinancement

• La différence entre les recettes réelles d’un montant de 16,3 ME et des dépenses s’élevant à 14,5 M€
permet de dégager un autofinancement de plus de 1,7 M€. Il est décomposé en, d’une part, le virement
pour 1,2 ME et les dotations aux amortissements des immobilisations.

Cet autofinancement constitue une recette d’ordre d’investissement.

5) Recettes d’investissement

• Les recettes d’investissement s’élèvent à près de 6,8 M€. Les 5 M€ de recettes réelles sont articulés
autour de quatre postes, à savoir:

• les dotations et fonds divers pour 423 k€, provenant du remboursement de la TVA et de la taxe locale
d’équipement,

• les subventions reçues estimées à 162 K€,
• des cessions d’actifs pour un montant de 1,5 M€,
• et les emprunts nouveaux pour un montant de 2,9 ME.

6) Dépenses d’investissement

• L’effort d’investissement du présent projet s’élève à près de 4,8 M€, soit un niveau inhabituellement
élevé.

7) Efforts budgétaires selon les domaines d’intervention

• Par domaines d’intervention les moyens alloués se décomposent de la manière suivante:
• l’éducation pour près de 5,3 M€, dont 3 M€ d’investissement;
• les services généraux pour un montant de 5,1 M€ dont 332 kE de dépenses d’équipement;
• l’aménagement urbain pour 2,6 M€ dont 1,2 kE de dépenses d’équipement;
• la culture pour 1,8 M€;
• les sports pour I ME;
• la jeunesse pour près de I ME;
• la petite enfance pour 634 kE;
• les interventions sociales pour 443 kE;
• la charge de la dette pour 2,6 ME;
• les sommes restantes se ventilent entre la sécurité, les personnes âgées, le logement et les

interventions économiques. S’agissant des interventions sociales et des personnes âgées, tout comme
une part importante de la petite enfance, il s’agit de domaines dont la compétence est essentiellement
assurée par le CCAS et qui n’ont donc que peu de traduction dans le budget de la ville. Les dépenses
réelles de fonctionnement du CCAS s’élèvent, pour mémoire, à environ 3 ME.

8) Opérations d’équipement

• Comme vous le savez, certains grands travaux s’étalent généralement sur plusieurs exercices. Afin de
vous permettre de mieux appréhender les enjeux budgétaires de ces opérations pluriannuelles, nous
vous proposons également de délibérer ce soir sur deux autorisations de programme. Elles sont
présentées à partir de la page 124 du document officiel.
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• L’autorisation de programme se traduit par l’adoption d’une enveloppe financière prévisionnelle et un
calendrier prévisionnel d’exécution. Le programme est traduit dans les budgets annuels par des crédits
de paiement. Cela donne dans le jargon des collectivités les AP-CP. Les autorisations de programme
peuvent être réajustées autant que de besoin par le conseil municipal.

• Le premier programme concerne ta restructuration-extension de l’école du centre et de l’école de
musique. Le montant prévisionnel de l’opération s’élève à près de 6,7 M€. Les crédits de paiement à
inscrire dans le présent budget sont de 3 ME en dépenses et 150 000€ de subventions.

• Le second programme, plus modeste, concerne la réhabilitation des locaux annexes du cimetière
pour un montant prévisionnel de 350 000 E. Les crédits de paiement à inscrire au budget sont de
125 000 Euros. -

• Au-delà des AP-CP, les principales autres opérations d’équipement projetées sont les suivantes:
• des acquisitions foncières pour: 1 063 000 €
• travaux d’accessibilité handicapés: 100 000 €
• divers travaux au Parc des Sports pour: 57 600 €
• des travaux d’éclairage public pour: 50 000 €
• une subvention pour travaux à la Halte-Garderie du

CSF Victor Hugo de: 22 300 €

Voilà brossé dans les grandes lignes l’aspect comptable et financier du projet de Budget Primitif pour
l’exercice 2012.

Pour conclure, j’attire votre attention sur le fait que le projet de délibération qui vous est soumis porte à la
fois sur l’adoption du budget, mais également sur des dispositions annexes telles que:

• les autorisations de programme (pages 124 et 125)
• l’état des effectifs du personnel de la Ville (page 126)
• la liste des logements concédés au personnel de la Ville (page 135)
• les propositions d’attribution de subventions (page 119 et suivantes)
• les propositions d’amortissement des subventions d’investissement (page 119)

Vous pouvez constater que ce budget est un budget adapté à la situation de crise actuelle. Nous avons
décidé de respecter notre promesse de ne pas augmenter la pression fiscale à travers une augmentation
des taux, de maîtriser les dépenses générales au strict minimum et surtout de soutenir le marché de l’emploi
à travers un programme d’investissement conséquent, financé pour une part par une restructuration de nos
actifs et d’autre part, par l’emprunt et par l’autofinancement obtenu grâce à une bonne gestion de
fonctionnement.
Je voudrais remercier Olivier Corbé, sans oublier tous ses collègues, de nous avoir donné des documents
très explicites qui nous ont permis de travailler avec beaucoup d’objectivité et de clarté.

MONSIEUR LE MAIRE:
Chers collègues,
Nous sommes réunis ce soir pour le quatrième rendez-vous budgétaire annuel de notre actuelle mandature,
le 29ème dans ma fonction de Maire.
Au-delà des aspects de technique comptable et financière dont mon collègue Hubert Drenss a exposé les
grandes lignes, le débat budgétaire est avant tout un moment fort dans la définition de la politique municipale
que je vous propose de mener tous ensemble. Comme nous l’avions annoncé les années précédentes, 2012
et 2013 seront des exercices budgétaires déterminants dans l’exécution de notre programme électoral. En
cet instant, permettez-moi de saluer notre méthode, initiée depuis une vingtaine d’années grâce à la
compétence et à la dextérité de notre service des finances, c’est-à-dire la présentation du Budget Primitif
dès le mois de décembre. Nous constatons que les villes voisines se sont mises au diapason car les médias
rendent compte journellement des votes des conseils municipaux.

Le contexte dans lequel nous avons été amenés à préparer ce projet de budget est, comme vous le savez,
difficile. L’environnement international est particulièrement chahuté : de lourdes incertitudes pèsent sur
notre monnaie, une raréfaction et un renchérissement du crédit en raison d’une crise de confiance sans
précédent entre les banques. Cela pèse sur l’activité économique qui devrait être encore molle dans les
mois à venir.
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Par ailleurs, l’endettement de notre pays est un vrai souci qui va bien au-delà des menaces des agences de
notation. La volonté du Gouvernement d’affronter cette question se traduira cependant par une érosion de
nos dotations. Nous pensons que cette tendance serait la même, quel que soit le bord politique à la
gouvernance. Une évolution de ce type serait impérative pour tout responsable politique conscient d’une
gestion rigoureuse.
Toutefois, les besoins de nos concitoyens demeurent, voire requièrent une attention renouvelée en ces
temps de crise. C’est un domaine dans lequel les collectivités locales sont particulièrement attendues, tant
par les administrés que par l’administration centrale. En effet, durant les dernières années, nous avons
souvent assumé des compétences, voire subi des transferts, en prenant nos responsabilités. Dans ces
circonstances, le souci de remplir pleinement toutes nos missions nous oblige à un effort de gestion
particulier: maîtrise des dépenses de fonctionnement afin d’accroître progressivement notre
autofinancement ou encore la recherche de ressources nouvelles.
Les impôts et taxes constituent la part la plus importante de nos recettes. Cela concerne en particulier les
taxes d’habitation et foncières. Nous nous étions engagés à modérer la pression fiscale au cours du mandat
et pour 2012 nous proposons une stabilité des taux: donc pas d’augmentation des taux d’imposition, en
d’autres termes, le maintien. La progression de nos recettes fiscales sera donc limitée à l’évolution des
bases calculées par les services fiscaux.
Au dernier conseil de communauté, le vice-président chargé des finances a relevé l’évolution de la fiscalité
bischheimoise pour justifier ses propositions d’augmentation de l’année 2012. Nous ne sommes pas
opposés à l’évolution de la fiscalité communautaire, surtout quand elle est destinée à promouvoir des
équipements structurants, mais nous sommes contents de constater que le camp des socialistes, même
vertueux en ce qui concerne l’évolution fiscale, est contraint à faire évoluer les impôts pour réaliser de
l’autofinancement et des équipements lourds.
Comparer budget communautaire et communal ne relève pas d’une argumentation sérieuse lorsqu’on
connaît les compétences des uns et des autres.
Au-delà de l’impôt, nos recettes dépendent également pour une part significative des dotations que nous
verse l’Etat. La Dotation forfaitaire devrait baisser pour la deuxième année consécutive et des incertitudes
pèsent sur les dotations de péréquation. Peut-on espérer un maintien ? Ce point est actuellement en
discussion au Parlement et nous y verrons plus clair au début de l’année prochaine.
S’agissant de la dotation de solidarité versée par la Communauté Urbaine, nous avions toujours
l’assurance d’une progression plus ou moins soutenue des dotations, les années passées. Cette époque est
révolue: la CUS a stabilisé ses transferts : la dotation de solidarité urbaine est maintenue à un niveau
identique depuis 2010.
S’agissant de la troisième catégorie de recettes que constituent les redevances et participations des
usagers, nous avions délibéré le mois dernier sur notre politique tarifaire. Permettez-moi de faire un arrêt
sur cette question. Nous avions parfaitement conscience de la composition sociale de la population
bischheimoise et connaissons les difficultés que peuvent rencontrer nos concitoyens pour accéder à nos
services payants. Nous avons coutume de comparer nos tarifs à ceux pratiqué par les villes voisines ou de
même importance. Force est de constater que sur un grand nombre de nos services, l’effort demandé aux
usagers est inférieur à ce que nous pouvons observer ailleurs. De plus, nous pratiquons quasi
systématiquement une différentiation tarifaire, dans certains cas en fonction des revenus (école de musique
et de danse ou les accueils de loisirs par exemple), dans d’autres cas en ciblant des catégories sociales
particulières (bibliothèque, saison culturelle...). Par ailleurs, lorsque les services s’adressent aux familles
nous proposons également des rabais pour les fratries (accueil de loisirs, restaurant scolaire...).

Les dépenses courantes connaissent, quant à elles, une évolution naturelle. Les charges de personnel
sont soumises aux règles statutaires et les achats de fournitures ou de prestations subissent l’inflation.
Cependant, comme ces dépenses sont considérées comme obligatoires et parfois peu compressibles, il
nous appartiendra d’être inventifs et de travailler dans d’autres directions.

Il ne s’agit pas d’exercer des contraintes sur le personnel, faire véhiculer des menaces de licenciement ou de
limiter des évolutions de façon drastique mais de rester cohérents et raisonnables. Il faudra construire un
nouveau projet d’administration municipal qui permettra aussi de motiver et d’injecter un nouvel élan en
abandonnant certaines anciennes habitudes, valables en leur temps, mais dépassées aujourd’hui, dans la
situation actuelle. Faisons évoluer le régime indemnitaire, tout ceci en concertation avec le comité technique
paritaire et le personnel.
Il convient donc d’être extrêmement vigilant pour éviter un effet de ciseaux trop pénalisant. Nous devons
donc redoubler d’efforts pour maîtriser au plus juste nos dépenses de fonctionnement. Le budget qui vous
est proposé inclut cette orientation et vous pourrez constater une évolution limitée des dépenses. Cet effort
de gestion nous permettra d’améliorer notre autofinancement.
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Les crédits d’investissement projetés pour 2012 sont importants et atteignent un niveau élevé pour notre
commune. Cela concerne à la fois des travaux mais également des acquisitions foncières sur lesquelles le
conseil municipal a déjà eu l’occasion de se prononcer. Notre vision urbaine évolue et il s’agit d’adapter nos
réserves foncières à ce contexte changeant. Gérer son patrimoine ne veut pas dire seulement accumuler
par de nouvelles acquisitions, mais également savoir se défaire de biens dont l’utilité publique n’est plus
avérée. Cela nous permet de dégager d’importantes recettes pour financer nos investissements et optimiser
le recours à l’emprunt.

Dans un projet de budget, il y a des chiffres qui parlent par eux-mêmes et les principales opérations sont
bien mises en valeur: rénovation de l’école du centre, travaux dans les locaux annexes du cimetière,
acquisitions foncières, travaux de voirie ou d’éclairage public, etc... Ces projets, bien que primordiaux,
n’illustrent que partiellement le travail projeté. Cette année encore, nous oeuvrerons à améliorer la place des
personnes handicapées dans notre ville. Cela se traduira par la rédaction d’une charte Ville-Handicap pour
laquelle une large consultation a été lancée, mais aussi par des travaux souvent modestes mais très
précieux pour donner à cette belle idée une traduction très concrète. Un partenariat a été conclu à ce sujet
avec le CEP-CICAT d’Eckbolsheim qui nous prodigue des conseils pratiques et précieux dans la mise en
oeuvre de ces actions.

Notre politique de développement durable connaîtra également une étape importante en 2012 avec la
finalisation de l’Agenda 21. Le Conseil Municipal aura à en débattre au mois de juin. Après la démarche
d’exemplarité engagée par les services municipaux, nos politiques publiques se verront infléchies par une
prise en compte plus prégnante des objectifs de Rio.

Ces deux chantiers auront des effets déterminants sur notre action quotidienne et je ne peux que vous
recommander vivement de participer aux concertations qui auront lieu.

En 2012, notre action ne se limitera pas à l’exécution du budget ville, mais nous resterons très combatifs sur
des dossiers en cours d’étude et de finalisation.

D’abord le pôle gérontologique. La SCAEB, tant critiquée et le point de mire de notre opposition, prépare la
finalisation du chantier de l’exécution de la Voûte Étoilée. Nous pensons démarrer au cours du premier
semestre. Non seulement l’aspect technique est finalisé, mais les financements nécessaires, en particulier
les subventions, sont acquis. Nous espérons que le champ des crédits sera accessible pour l’emprunt
nécessaire à assurer le financement intégral. Nous préparons la structure du pôle gérontologique et nous
profiterons d’un prochain Conseil Municipal pour vous présenter ce plan qui doit répondre de manière active
au vieillissement de notre population. Nous rappellerons que la coordination est l’objectif principal de ce
projet, c’est-à-dire, créer des liens entre les différents intervenants de la personne âgée: du service
quotidien simple à l’aide à la personne aux services de soins. La prise en charge sera intégrale et complète.
Réunir centre de soins, service de soins à domicile, infirmiers, médecins, masseurs kinésithérapeutes,
pédicures, ergothérapeutes dans une chaîne d’actions n’est pas toujours chose facile.

Autre chantier important, la réhabilitation de la Résidence Charles Huck. Cette opération, dont la maîtrise
d’ouvrage a été confiée à l’OPUS 67, propriétaire des bâtiments, rencontre des problèmes techniques et
financiers substantiels : maîtrise de l’amiante, opération tiroir pour l’exécution, évolution du loyer et des
charges locatives. Avec beaucoup d’énergie, l’ensemble des acteurs, parmi lesquels le CCAS, la Brume
d’Or, la Ville, se sont attelés pour résoudre ce problème. Le dernier en date, l’accord de l’Etat pour le
financement de l’opération et l’adaptation des loyers.
Nous continuons avec la Ville de Schiltigheim et la restructuration du quartier des Ecrivains.
L’OPUS 67 a commencé le chantier des immeubles et des appartements.
La Ville de Bischheim est maintenant pilote de l’opération micro-crèche pour assurer le bon cheminement de
l’opération qui va entrer en phase d’exécution. Les études se poursuivent pour le reste des aménagements,
espaces extérieurs, éclairage public, terrain de jeu, centre social et familial.
L’année 2012 sera une année de visualisation des projets en gestation, de réalisation des projets préparés
par de longues séances de travail. Nous vous appelons à mener ce challenge, certes difficile dans
l’environnement actuel, mais challenge exaltant, plein de vitalité et, nous en sommes convaincus,
correspondant aux besoins des Bischheimoises et des Bischheimois. Nous vous convions à voter pour ce
budget d’audace et de rigueur.
Voilà pour l’introduction et la présentation du débat sur notre Budget Primitif.
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M. SANCHO-ANDREO:
Avant la trêve des confiseurs, nous sommes amenés à débattre et à voter le Budget 2012. Nous avions déjà,
lors du débat d’orientation, bien perçu que l’exercice ne sera pas simple à Bischheim, comme ailleurs, j’en
conviens.
Dans ses grandes lignes le Budget est conforme à vos choix politiques avec des marges de manoeuvre très
étroites. Mes collègues reviendront sur quelques questions de clarification. Pour ma part, je m’attacherai à
décliner dans le Budget le concept de gestion active du patrimoine, dont vous nous avez dit, Monsieur le
Maire, que vous étiez très attaché lors du débat d’orientation.
Je fais l’élève appliqué. Malgré le fait que dans la communication pour les voeux, sur les panneaux de la
ville, vous avez opté cette année pour la formule : le Maire et son équipe vous souhaitent de belles fêtes à la
place du traditionnel : le Maire et les conseillers municipaux. A moins que vous considériez maintenant que
l’opposition fait partie de votre équipe. Mais alors, dans ce cas où est votre équipage?

Revenons à la gestion active du patrimoine. Pour le Budget 2012, pour ma part, c’est plutôt mal parti. Le
déménagement de I’OMSAL et la relocalisation des associations coûte, selon le budget, la somme de 68 M€,
rapportés au montant des subventions aux associations, c’est disproportionné. Si nous ramenons cette
somme sur 4-5 ans, avant l’hypothétique ouverture de la Maison des Associations, nous pouvons estimer
qu’il y avait mieux à faire. Par exemple, dans le cas de la gestion active du patrimoine, la Ville a d’autres
propriétés en réserve, la boulangerie rue Nationale, Vincent Sport, le Café Metz, on a même maintenant le
bureau du CASC qui est libre, puisque le CASC va disparaître dans les mois à venir, on a même le sous-sol
de cette salle du Cheval Blanc pour faire des réunions et la salle de réunion du Parc des Sports.
Pour les investissements, nous pouvons nous poser la même question concernant l’achat de l’immeuble des
Chaussures Wagner. C’est évident, le propriétaire va faire une bonne affaire: 820 M€, sans les travaux, c’est
cher payer un équipement dont nous ne voyons pas l’utilité pour les associations de Bischheim en l’état
actuel des associations, qui d’ailleurs n’ont pas été consultées pour les besoins ni d’ailleurs pour le cahier de
charges de cette maison. Elles ont moins de chances, je tiens à le signaler, que le super outil de
concertation de l’Agenda 21, avec une chargée de mission à temps plein. Les citoyens ne se bousculent pas
au portillon, mais il faut un début à tout.

Soyons pour une fois réalistes et arrêtons de vouloir laisser des traces urbaines. Monsieur Eschbach avait la
Villa Arc-en-ciel, Monsieur le Maire la Maison du Conseil Général, Monsieur Weiss le parking souterrain, rue
Nationale, Monsieur Hoerlé la Maison des Associations, et j’en passe. Pendant ce temps, les écoles
attendent et les algécos de l’école At Home prennent l’eau. La rénovation de l’école des Prunelliers est en
souffrance. Nous avons de plus en plus l’impression, vu de l’extérieur, qu’il y a du flottement. Les projets
partent, je pense notamment à la Maison des Associations, sans que nécessairement il y ait une mise en
perspective et surtout la recherche d’économie d’échelle. La gestion active du patrimoine n’aurait-elle pas dû
déjà s’appliquer pour que la Maison des Associations réintègre l’équipement des écoles maternelles et de
musique. A mon avis, ce n’est pas la place qui manque. Plus globalement, où en sommes-nous de la
conquête des réserves foncières au centre ville, qui devient un vrai feuilleton à Bischheim ? L’inquiétude
monte de toutes parts, les commerçants s’inquiètent et d’autres font monter les enchères au prix où on
rachète les maisons. Qui, aujourd’hui, dans cette mairie, a une vue d’ensemble, à part vous, Monsieur le
Maire, et pourquoi est-il si difficile d’en parler, d’en débattre 7 Je me pose cette question depuis de
nombreuses années, etje trouve regrettable, pour le bien de la commune et des habitants, que nous soyons
arrivés à un tel blocage d’absence de transparence sur ce fameux projet du centre ville. A moins que la
gestion active du patrimoine fasse bouger les lignes, il faut bien y croire à l’approche de Noél.

Mme GILLOT:
Comme vous venez de le constater, le budget alloué à l’éducation est le plus important. Aussi, je me dois
quand même de vous apporter quelques éclaircissements sur la direction de l’éducation, notamment au
niveau du fonctionnement. Mais avant, permettez-moi de revenir un tout petit peu sur l’investissement et je
voudrais d’emblée répondre à Monsieur Sancho par rapport aux algécos de l’école At Home qui prennent
l’eau. Contrairement à ce que vous avez dit, ils ne prennent pas l’eau, il y a des problèmes de condensation,
seulement dans un des algécos. Les algécos de l’école du Centre ne prennent pas l’eau et une moitié des
algécos de l’école At Home est tout à fait conforme, nous avons fait venir des experts.
Au niveau de l’investissement, l’essentiel concerne le projet de l’école du Centre. Je ne reviendrai pas sur le
fond puisque nous avons présenté ce projet à de multiples reprises et il y a déjà eu une réunion publique. Je
voulais simplement dire que le site est fermé et qu’il est procédé au nettoyage des parties qui seront
démolies, ce nettoyage est obligatoire et les travaux de démolition vont commencer en janvier 2012.
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Nous n’avons pas que le projet de récole du Centre et, pour répondre aussi à votre question, nous avons un
projet d’aménagement d’une salle de science à l’école élémentaire des Prunelliers. Autre projet qui est le
renouvellement de la toiture de la coursive à l’école élémentaire Saint Laurent afin de pallier aux problèmes
liés à la difficulté d’évacuer la chaleur, et nous avons encore d’autres petits projets.

Venons en au fonctionnement. Tout d’abord, je rappelle que nous avons 645 élèves en maternelle et 916
élèves en élémentaire. Au niveau du fonctionnement, nous avons un effectif à l’éducation qui est assez
conséquent puisque cela concerne 150 agents à des taux d’emploi de statuts différents, en passant par les
atsems, les animateurs, les concierges, les aides-cuisinières, etc... Les postes les plus importants sont
représentés notamment par la restauration scolaire. ~11 enfants inscrits, dont 292 en abonnement, 300
repas servis par jour, 40 animateurs dont 17 atsems, 6 agents de restauration, 5 sites de restauration. Le
coût du repas par enfant revient à environ 10 €. Le prix actuel du ticket est de 5 € pour les Bischheimois,
5,90 € pour les non Bischheimois, ce qui veut dire que la ville paie environ 5 € par enfant. Le prix comprend
notamment les frais de personnel, avec les indemnités des directeurs d’école parce qu’ils gèrent un certain
nombre de choses, les accompagnatrices, les agents de restauration, la personne qui fait la coordination.

Il y a des frais de fonctionnement avec l’acquisition de matériel, le loyer des charges locatives pour le
Collège Lamartine qui nous héberge, les fournitures des repas. Je voudrais quand même dire, au niveau de
cette restauration scolaire, que nous essayons de privilégier un environnement qui soit accueillant pour les
enfants, un environnement qui soit adapté pour les enfants. Nous essayons aussi de privilégier une qualité
de l’accompagnement aux repas, ce qui me paraît quand même très important, et surtout, nous avons le
souci de la sécurité des enfants particulièrement lors des trajets. Avec la restauration scolaire, nous avons
aussi le périscolaire où nous avons mis au point une tarification à l’heure, ce qui veut dire que les parents ne
paient que ce qu’ils ont consommé. Cela me paraît une avancée assez intéressante. Nous avons 130 élèves
en maternelle, 180 élèves en élémentaire, 22 animateurs et à l’heure actuelle, l’heure du soir revient à 1,50 €
et 0,70 € pour l’accueil du matin.

Je souhaite mettre l’accent sur un autre poste très important qui concerne des aides que nous apportons
sous différentes formes aux différents projets, par le biais de crédits scolaires qui sont alloué à chaque école.
Nous participons aux classes de découverte, aux projets d’actions éducatives, aux sorties, aux transports en
car. Nous donnons aussi des crédits pour le spectacle de Noél, pour carnaval, pour l’achat de livres,
notamment lors de la Saint Nicolas, des livres sous forme de dictionnaires ou autres ouvrages pour les CM2.
nous avons aussi une préoccupation qui est importante et dont on ne parle peut être pas suffisamment, nous
nous occupons aussi de la santé scolaire par le biais de l’hygiène bucco-dentaire et nous soutenons cette
action par le biais de subventions. Cette hygiène bucco-dentaire se décline de deux manières : d’une part
une initiation au brossage des dents, initiation aux règles hygiéno-alimentaires pour éviter les caries et le
dépistage des caries. Je souhaitais le souligner car je crois que cela ne se sait pas toujours.

Nous soutenons et nous finançons, par exemple au niveau de l’école de musique, l’achat d’instruments rares
parce que nous souhaitons valoriser ces cours de musique et, comme vous le savez, nous soutenons et
finançons aussi pour une large part, l’orchestre à l’école.

Je souhaite terminer mon intervention en insistant beaucoup sur ce travail de collaboration, sur ces missions
transversales que nous avons, par exemple avec la SAJO, par le biais de la création d’un jardin
pédagogique, partenariat dans le cadre du développement durable au service de l’éducation où nous avons
d’ailleurs un agent référent, et nous nous sommes aperçus que dans les écoles finalement ils ne nous ont
pas attendu, parce qu’ils se sont déjà inscrits dans cette démarche du développement durable. Nous avons
aussi un partenariat avec nos collègues qui travaillent sur la charte du handicap car nous sommes soucieux
d’approfondir et de réfléchir ensemble sur les moyens d’accueillir les enfants qui présentent un handicap
dans les meilleures conditions possibles.

Nous travaillons beaucoup, essentiellement pour les spectacles de Noél, avec SportlAnimation/ Culture et
avec le service Enfance Jeunesse.

Je profite que la parole me soit donnée pour remercier tous ces partenaires qui nous aident, quasiment au
quotidien, à accomplir notre mission.

Je souhaitais apporter quelques précisions parce qu’il est vrai qu’à l’Education nous avons un budget
conséquent, c’est quasiment le premier budget et je vous répondrais aussi en disant que l’école des
Prunelliers n’est pas laissée pour compte, c’est pour mes collègues et moi-même un souci permanent.
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M. WEISS:
Monsieur Sancho s’en doute, la gestion active du patrimoine me titille.
J’avais mis « gestion dynamique du foncier », c’est presque plus restreint.
Par rapport à ce qui concerne la proposition d’installation des associations dans les « masures » achetées
par la ville dans l’îlot centre, je pense qu’il y a d’abord un manque d’information sur les coûts de
réhabilitations qui seraient à mettre en oeuvre pour mettre en conformité ces locaux. Je vous rappelle que la
commune, par définition, se doit d’être exemplaire, ne serait ce que l’accessibilité handicap, l’isolation, etc...
pour des locaux totalement inadaptés.

Peut être même une volonté d’ignorer les conséquences à terme d’un éparpillement des structures qui serait
totalement négatif par rapport au coût de fonctionnement et catastrophique en terme urbanistique par
rapport aux possibilités. Je vous rappelle qu’on cherche à mettre en oeuvre pour qu’il puisse y avoir des
démolitions reconstructions intelligentes. Je suis rassuré d’observer que le conseil analyse les comptes
provisionnels proposés par l’exécutif dans le détail et l’oblige à rester dans l’excellence. Je m’attendais à des
questions sur l’opportunité du rachat du 10 Général Leclerc qui, par définition, engendre des besoins
financiers supplémentaires et plomberait le budget. Si l’on replace cette décision d’achat dans un contexte
plus global, il serait idiot de s’en priver. En effet, et de longue date, la commune optimise sa politique
foncière et je vais me permettre de vous rappeler comment. L’objectif des promoteurs est avant tout
financier: ils construisent au mieux sur les terrains qu’ils peuvent acquérir, c’est logique, c’est leur métier. La
commune, elle, a un objectif totalement différent: elle cherche à ce que les constructions soient en
adéquation avec les besoins des habitants, avec une architecture cohérente et avec les services
nécessaires aux nouveaux arrivants. La commune n’a ni un rôle de promoteur, ni un rôle de marchand de
biens. Elle ne construit pas pour vendre et lorsqu’elle achète du foncier, elle revend plus tard au promoteur
qui propose un projet satisfaisant avec une vente à prix coûtant. Son seul argument est l’intérêt collectif et sa
force principale c’est le temps. Quitte à devoir assumer pendant des années des immeubles vides, ou dans
d’autres villes voisines, des friches industrielles effectivement peu attractives, tant que les projets ne
répondent pas aux besoins des habitants. Dans l’année à venir, nous aurons ~usieurs exemples positifs de
ce processus à Bischheim. Sans achat préalable pas d’extension de la Voûte Etoilée, sans achat préalable
pas de projet de l’école du centre. Tout ça pour répondre aux besoins de services à la population. Bien
entendu, on est d’accord, ça coûte fort cher. li est donc prévu l’an prochain, dans le cadre de la gestion
active du patrimoine, de valoriser certains actifs fonciers de la commune, traduction : vendre des terrains
pour financer une part de ces coûts.

Dans la mesure où cette « affaire », il serait bien hasardeux d’entrer dans le détail des opérations possibles
ce soir, d’autant plus que les concertations indispensables avec les riverains et les habitants seront menées
sous votre contrôle.

Je peux vous donner quelques pistes : à l’ouest rien de nouveau. Attendons que le futur tram valorise la
zone Ampère, mais à priori ce ne sera pas pour demain.

Au centre : contrairement à ce qui a été dit moi je pense que les achats successifs nous amènent à une
maîtrise foncière qui peut permettre d’envisager des opérations de démolition-reconstruction dans un avenir
proche.

C’est aussi à l’est que ça va bouger. La reconversion du site anciennement occupé par la société Métausel
nous a amenés à réfléchir dans un souci de cohérence à l’urbanisme de toute la zone est canal. A notre
demande, la CUS a réalisé une étude qui va largement au-delà du site Métausel et nous allons pouvoir la
présenter, dès le début de l’année, aux riverains et à vous bien entendu.

Il y a une conclusion incertaine, nous devons mettre en valeur le canal sur tout son linéaire de la commune.
En parallèle et dans ta mesure où nous avons pris acte que la même CUS ne réalisera pas de médiathèque
intercommunale sur les sites des Tennis du Valois, nous avons à nous interroger sur le devenir et la
valorisation de cet espace en mettant à profit les études et conclusions de la CUS, cela à la fois au profit des
riverains et de la commune. Pour l’instant, les sommes inscrites au budget ne sont que des estimations sans
qu’elles soient en rapport avec la valeur de terrain précis et ne préfigurent pas directement de recettes
escomptées. Par contre, elles posent précisément ce principe de cette gestion dynamique du foncier ou
gestion active du patrimoine, sur le fond on est d’accords.
Nous verrons ensemble, dès le début de l’année, comment elles continuent à agir positivement sur les
possibilités de notre commune.
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M. SCHANN:
Je pourrais vous rejoindre, Monsieur le Maire, sur ce que vous avez dit en introduction sur les difficultés,
mais nous n’allons pas refaire le débat d’orientation budgétaire, nous l’avons déjà dit et j’avais trouvé l’adjoint
Drenss pessimiste sur les dotations au niveau des recettes. Je pense que nous aurons encore des
mauvaises surprises puisque le budget de l’Etat a été fait sur bases de croissance de 1,5, il me semble.
Depuis la semaine dernière nous savons que l’INSEE ne prévoit pas une croissance mais une récession
dans les prochains temps.
Par rapport à la troisième recette principale comme vous dites, la participation des usagers, j’avais eu
l’occasion de dire au moment du débat budgétaire qu’on souhaitait véritablement une tarification adaptée en
fonction des capacités~contributives des Bischheimois parce que cela nous semble de plus en plus important
et dans cette période difficile pour l’ensemble des Bischheimois, il semble évident qu’il faille aller vers là.
Vous nous dites que pour certains tarifs on le fait pour d’autres non, on ne sait pas pourquoi, on n’est pas
encore dans la clarté et la transparence sur les participations en fonction des ressources des uns et des
autres, comme on l’est dans des collectivités voisines que vous aimez à citer quand ça vous arrange.

Je ne reviendrai pas sur la question de l’investissement, en gros nous avons 4 millions d’investissement sur
2 projets, sur un total de 4,8 millions d’investissements réels. Le projet mal nommé école du centre, puisque
ce n’est pas l’école du centre, c’est un projet d’école, d’école de musique et de parking. Comme je l’ai déjà
dit le projet est surdimensionné du côté école de musique et pour le parking on va finir comme avec le
parking de la Voûte Etoilée, par le boucler et y mettre de la vidéosurveillance parce qu’il y aura un certain
nombre de problèmes que tout cela va générer. Je pense que là on a raté quelque chose, on aurait pu avoir
un véritable pôle de services pour les Bischheimois en y intégrant la Maison des Associations. On dépense
800 000 € pour l’achat d’une maison, les chiffres de mon collègue étaient sous estimés car il n’a pris que les
loyers sans les charges. Je vois que dans le fonctionnement pour les associations nous sommes à 150 000
€ de dépenses contre 50 000 l’année dernière parce qu’effectivement il y a 90 000 € de loyer et de charges
qu’on est obligé de dépenser pour les associations qu’on déménage. Bref, on est en train de rater là sur
l’aménagement du centre ville, Monsieur Weiss, une véritable occasion et on aurait pu faire là quelque chose
de cohérent qui tienne largement la route.

Concernant les charges de fonctionnement, il est toujours intéressant, pour l’analyse des charges de
fonctionnement, d’essayer de voir ce qui baisse et ce qui augmente d’une année sur l’autre et, à travers ces
baisses ou ces augmentations, de voir si ces baisses sont conjoncturelles ou si ces baisses sont liées à des
choix politiques. Certaines augmentations des baisses peuvent être liées à des projets nouveaux et on peut
l’entendre, d’autres donnent des tendances de fond. Vous nous avez annoncé un effort de gestion
particulier: on va revisiter les modes d’intervention et les politiques, les modes d’intervention de gestion de
la Ville de Bischheim. Pourquoi pas? Mais je constate que dans les charges de fonctionnement c’est d’abord
la masse salariale qui est la plus importante, ce qui est logique dans une collectivité, il y a deux domaines où
ces charges salariales dans le budget prévisionnel sont en baisse: l’éducation, l’urbanisme et
l’environnement. Quand on a toutes les charges dont Madame Gillot a parlé, il faut m’expliquer comment on
arrive à baisser les charges de fonctionnement de l’éducation.

Je reviens un peu en arrière.
Il y a une ligne intéressante dans les investissements : les travaux d’économie d’énergie, 15 000 €. J’ai fait le
calcul, c’est 0,22 % des investissements de la Ville de Bischheim. C’est parlant quand on affiche une volonté
politique de trouver en investissement 0,22 %.

Revenons au fonctionnement où j’avais dit que les deux domaines qui sont en recul sont l’éducation et
l’enseignement et l’aménagement urbain et l’environnement, au niveau des personnels.

Je souhaiterai une explication sur la ligne rémunérations intermédiaires: on passe d’une moyenne de plus
de 37 000 € sur les dernières années à 5 700 €. Il y a des nouvelles lignes qui apparaissent: ces dernières
années une ligne budgétaire de 26 500€ de contribution au FIP HR Est-ce à dire que nous ne sommes plus
en règle avec la loi sur les quotas des personnes handicapées?

Une ligne qui apparaît depuis 2 ans est le recours à l’intérim : 30 000 €. Est-ce là une nouvelle orientation en
matière de gestion du personnel?
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D’autres éléments du budget de fonctionnement en vrac : je constate qu’au niveau animations et cérémonies
nous revenons à des niveaux plus raisonnables, après être passés de 50 à 70 000€ entre 2010 et 2011,
nous revenons à des niveaux plus conformes. L’aide aux associations, j’en avais parlé.

Sur un domaine qui m’est plus cher c’est la question des énergies et de l’économie des énergies : je suis un
peu surpris par le coût du chauffage de la salle du Cheval Blanc, nous sommes à plus de 15 000 € ; 6 500 €
pour la salle du Cercle. De façon générale, il est d’ailleurs assez surprenant qu’après des travaux sur des
bâtiments municipaux, nous ayons des factures d’énergie en forte augmentation: Cheval Blanc, ateliers
municipaux, cimetière et autres nous passons de 18 000 à 34 000€, cimetière et autres. Nous avons dans
certains endroits des petites baisses ou des stabilisations qui probablement sont liées à des efforts de
maîtrise de coût faits par le personnel, mais je ne sens pas de véritable politique menée dans ce domainelà
par notre collectivité, en tous cas je n’en trouve pas la transcription budgétaire dans les documents qui nous
sont présentés. Vous m’expliquerez peut être le contraire mais les chiffres sont têtus, ils sont ce qu’ils sont.
Sur l’éclairage public nous voyons que la tendance reste à la hausse, là non plus je ne sens pas de véritable
politique volontariste, on remplace le matériel vétuste au fur et à mesure comme on le faisait avant
qu’existent des matériaux performants mais il n’y a pas l’effort supplémentaire nécessairement.

Autre domaine où je m’interroge, ce sont les espaces verts urbains. Qu’entend-on par produits d’entretien
sur les espaces verts qui représentent la somme de 14 600€? Et comment explique-t-on la hausse
constante des produits phito-sanitaires dans la floriculture alors qu’il me semblait que la commune de
Bischheim s’était inscrite dans la politique zéro phito engagée par la CUS. Nous sommes dans le budget,
dans les chiffres d’une année sur l’autre en hausse constante.

Petite remarque aussi sur le pôle jeunesse qui lui, en termes de fonctionnement, subit un coût d’arrêt: on
passe de 136 000€ à 106 000€, on a une baisse de plus de 45 % sur le secteur prévention jeune adulte,
une baisse de 10 % du fonctionnement du CCAS.

Il faut m’expliquer comment, dans cette période, on peut réduire ces politiques là. Dans les périodes de crise
on voit bien où sont marqués les choix. Ils sont importants et ils sont différents, les nôtres ne sont pas
forcément les vôtres.

Dernier point assez cocasse, on a un chapitre environnement en page 25. Je cite deux chiffres : en trois ans
on est passé de 16 000€ d’études à zéro et parallèlement on passe de zéro à 7 100€ en actions de
communication. Le principe des vases communicants fonctionne toujours en matière de communication;
moins on en fait, plus on communique.

Ce que je voulais dire par-là c’est qu’effectivement, je vous l’ai dit Monsieur le premier adjoint, nos choix ne
sont pas les mêmes, mais je le comprends bien, sinon nous serions, comme l’a dit Richard, dans votre
équipe, mais nous sommes résolument dans la minorité et dans l’opposition et nous continuerons pour le
mandat que nous ont donné les électeurs, à le respecter jusqu’au bout, mais aussi pour des raisons qui sont
des raisons de projets qui ne sont pas les mêmes ou de visions de projets qui ne sont pas les mêmes.

MONSIEUR LE MAIRE:
Différents intervenants vont vous répondre sur les questions et les interrogations mais je dis qu’ici nous ne
sommes pas en Commission des Finances. Le fond concernant l’ensemble du budget, les détails, tout ce
que vous avez demandé, c’est vraiment la préparation qui est faite en Commission des Finances. Sans
vouloir dire que nous ne voulons pas lever les questions que vous avez posées, car quand nous analysons
le budget, nous faisons exactement la même chose que vous. Lorsque nous avons des nombres qui
évoluent, qui changent, qui sont rajoutés, on demande aussi des explications qui, nécessairement, mettent
en relief les évolutions.
Personnellement, je répondrai sur un point qui me chagrinait un peu plus que les autres, c’est le problème
sur le handicap. Vous savez très bien qu’une collectivité, comme une entreprise, est soumise à la règle des
6 %. Si vous ne respectez pas cette règle, vous apportez une contribution obligatoire au FIP qui est prélevée
sur la partie qui n’est pas remplie au niveau de l’obligation. Pour l’instant, nous en avions déjà parlé dans un
précédent conseil municipal, nous n’avons pas atteint les 6 % d’employés handicapés. Nous poursuivons
notre effort de façon permanente à évoluer dans ce domaine mais nous ne sommes pas encore arrivés au 6
%, c’est la raison pour laquelle nous avons une contribution à apporter, qui est exprimée de façon claire
dans le budget.

13



M. SCHANN:
J’aimerais juste ajouter un petit complément par rapport à ce que vous dites, je n’attends pas d’explication
détaillée, j’ai pris des chiffres qui, pour moi, sont parlants par rapport à des orientations politiques. Je
n’attends pas ici une discussion de détails sur des centaines d’Euros.

M. DRENSS:
Une petite précision : les 26 500 que nous avons pour la contribution FIPHP est une contribution qui a
toujours existé, seulement cette fois-ci nous voulions la faire ressortir pour qu’on la voit, c’est par souci de
transparence.
En ce qui concerne les charges de personnel, comme toutes les années, nous avons une partie qui est
reportée au Budget Supplémentaire, donc il n’y a pas de baisse, et quand on fera l’addition BP-BS on
retrouvera automatiquement les sommes réelles.
En ce qui concerne l’intérim, nous faisons de l’intérim depuis peu de temps, ce qui nous évite de payer des
frais de chômage. Si on prend quelqu’un en remplacement qui est vraiment embauchée et que sa période
est finie, si cette personne ne retrouve pas du travail, nous sommes obligés de payer nous-mêmes les
allocations chômage. C’est pour cela que nous faisons de l’intérim.

MONSIEUR LE MAIRE:
Je donne maintenant la parole à Bernadette Bastian. Nous faisons beaucoup dans le domaine social etje
me rappelle toujours que Monsieur Sancho a dit que la politique sociale municipale doit être discutée au
conseil municipal, je donne maintenant l’occasion à Bernadette Bastian d’exprimer ce que nous faisons en
politique sociale au niveau du CCAS.

Mme BASTIAN:
Monsieur Drenss disait tout à l’heure qu’avec un budget au CCAS de 3 millions d’Euros il n’y a que peu de
traductions au niveau de la ville, mais la subvention que verse la Ville au CCAS est relativement importante
pour qu’on le souligne.
Ce que j’aimerais dire aussi est que moi je n’ai pas encore ma maison de l’enfance, comme certains ont leur
maison, mais je souhaiterais quand même parler de la petite enfance qui représente des sommes
importantes au niveau de la subvention de la Ville pour le CCAS. La petite enfance à Bischheim représente
1938 000€ de dépenses.

Ce montant correspond à la gestion des structures municipales et au subventionnement des structures
associatives. Elles sont couvertes, pour l’essentiel, par la participation de la CAF qui est le principal
financeur à hauteur de 50 %, la participation de la Ville, 25 %, soit un montant pour 2011 de 490 000€, ce
qui n’est pas négligeable et la participation des parents à hauteur de 16 %. Le reste est de l’autofinancement
de produits divers. L’offre de services proposée à Bischheim en matière de petite enfance est très
diversifiée. Nous avons tous les accueils en structures municipales: Clé de Sol, Tambourins, halte garderie,
service d’accueil familial. Nous avons un agrément pour 131 enfants au total, ce qui a permis l’accueil de
270 enfants de O à 3 ans en 2010. S’ajoutent à ces accueils le relais d’assistantes maternelles avec 162
assistantes maternelles privées qui disposent d’un agrément, le lieu d’accueil par enfant et toutes les
structures associatives, à savoir les Petits Stroumfps, la crèche parentale Piccolo, la halte garderie du Centre
Social Familial « Victor Hugo » et le jardin d’enfants. Toutes ces structures sont subventionnées par le CCA
S à hauteur de 130 000 €.

Avec tous ces modes de garde, 442 enfants ont pu être accueillis en 2010 pour une demande potentielle de
629 enfants, ce qui porte à 70 % le taux de couverture des besoins d’accueil des O à 3 ans à Bischheim.
Pour une ville de notre taille l’effort consenti dans ce domaine est pour moi très important. On voit bien que
la participation de la Ville, 485 000 €, n’est pas négligeable.

Au niveau du CCAS, nous avons également l’intervention en faveur des personnes âgées qui représente
620 000 € de dépenses. Dans ces montants là, il y a la résidence pour personnes âgées Charles Huck qui
offre le service de restauration ainsi que le service de portage des repas pour les personnes âgées et les
personnes handicapées, la Villa Arc-en-Ciel qui propose toutes sortes d’activités et de sorties pour les
jeunes retraités et seniors. Un travail inter-générationnel s’est concrétisé cette année avec plusieurs actions
en partenariat avec le pôle jeunesse et la Voûte Etoilée. Il y a également la Fête de Noél des personnes
âgées. Le CCAS est également très investi au sein du réseau vigilance qui regroupe l’ensemble des
partenaires oeuvrant pour une meilleure connaissance des besoins et des attentes des personnes âgées, ce
qui rejoint un peu ce que disait Monsieur le Maire pour le pôle gérontologique, Il y a également
l’accompagnement des publics en difficulté social qui représente 390 000 E.
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Le CCAS instruit un grand nombre de dossiers dans le cadre de l’insertion, du logement, de la précarité
énergétique. Le suivi des plus démunis est un travail difficile mais très efficace au sein du CCAS. Je
voudrais souligner le rôle important de l’épicerie sociale, outil d’accompagnement qui rend service à nos
concitoyens dans la difficulté.

Le CCAS apporte aussi son soutien aux associations caritatives telles que le CPCV, Récif, le planning
familial, par un soutien financier via le versement de subventions ou la mise à disposition de locaux. Comme
Monsieur le Maire ra souligné, nous avons lancé en septembre la démarche de concertation en vue de
l’élaboration de la Charte Ville et Handicap, partir de ce qui existe déjà au sein de la commune pour arriver à
un objectif: améliorer la vie de la personne handicapée dans tous les domaines afin de lui permettre ce vivre
avec et parmi ses concitoyens. Une~nveloppe de 100 000 € est inscrite au budget 2012 afin de poursuivre
la mise en accessibilité des bâtiments.
Je tenais à donner ces quelques précisions pour qu’on ne s’imagine pas qu’au niveau du CCAS nous ne
travaillons pas.

M. WEISS:
Pour l’urbanisme et l’environnement, baisse des coûts d’étude, certes, c’est juste. C’est l’Agenda 21 qui a
coûté l’an passé puisqu’il nous fallait une structure externe neutre. L’étude est terminée, cela ne veut pas
dire qu’on ne continue pas à travailler, il reste beaucoup à faire sur la base des conclusions, mais par
chance cela ne coûte plus rien.

Augmentation du coût de la communication, c’est juste, sauf que nous appellerons cela plutôt action de
sensibilisation sur les économies d’énergie.
Quels investissements par rapport aux économies d’énergie? C’est économie d’énergie à investissement
constant, car nous sommes bien d’accord que ces budgets ne sont pas faciles, mais avec des choix
judicieux, en regard du développement durable et des économies faisables sur les mêmes montants.

M. KRIEGER:
Je voulais intervenir par rapport aux consommations énergétiques. Vous mentionnez le Cheval Blanc et le
cimetière qui, malgré les rénovations, ont des coûts d’énergies plus importants. Tout simplement, en trois
ans les coûts d’énergie ont doublé. J’ai fait moi-même l’expérience, il y a trois ans je consommais 2000 litres
de fuel que j’achetais 50 centimes, il y a deux ans, j’ai fait des travaux de rénovation et d’isolation.
Aujourd’hui, je ne consomme plus que 1500 litres mais le litre est presque à I Euro. Ma consommation a
diminué mais le coût de l’énergie est beaucoup plus important. Je pense qu’on peut appliquer ce
raisonnement aux bâtiments municipaux et je dirais qu’heureusement la municipalité a engagé ces travaux
sinon les coûts d’énergie seraient encore plus importants.

M. SCHANN:
D’où la nécessité de mener de véritables politiques et ne pas se contenter de politique d’accompagnement
de l’existant ou de ce qu’on fait. C’est tout ce que je voulais souligner.

M. BOUYER:
Je souhaitais avoir une précision sur la destination des 50 000 € inscrits à la ligne budgétaire 611, je vais
être très précis pour le coup, page 5 de ce document vert du Budget Primitif, dans la section fonctionnement,
sous les termes « action d’accompagnement ». Si vous pouviez préciser. L’an dernier, à la même époque, le
13 décembre, j’avais attiré votre attention sur l’importance de la somme allouée à l’association Melting Pot, à
ce moment là chiffrée à 45 000 € pour l’exercice 2011. Je vous disais alors que c’était autant d’argent pris
aux acteurs de terrain et je vous demandais quelle était la prestation que nous pouvions attendre de
Monsieur Larry Kirmann. Vous m’aviez répondu qu’il s’agissait d’une expérimentation qui donnerait lieu à un
bilan et je vous cite: « par après nous verrons s’il faut consacrer la somme au renouvellement d’une
convention ».

Ma question est simple : quels sont les constats, cette convention a-t-elle été renouvelée? Dans le budget
de l’an dernier on voyait apparaître le nom de cette association, cette fois-ci je ne l’ai pas vu et je vois sur la
même ligne budgétaire 50 000€ etje m’interroge d’autant plus du fait qu’il n’y a pas eu cette année de
réunion du CLSPD, à moins que vous ayez oublié de m’inviter.
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M. HOERLE:
Monsieur Schann a sorti un certain nombre de chiffres, mais ce qu’il oublie, par exemple pour le Cheval
Blanc, c’est que nous avons fait des travaux l’année dernière. Quand on fait des travaux on ne chauffe pas, il
n’y a donc pas eu de consommation l’année dernière, il faut donc comparer par rapport à l’année d’avant.
Les éléments que nous avons pris en compte ici montrent une très forte économie d’énergie. Je ne sais pas
quels sont les résultats mais la volonté a été de faire des économies d’énergie. Il n’est pas très judicieux de
comparer la consommation de chauffage pour une année où on occupe par rapport à une année où les
locaux sont vides.

Il faut arrêter le cinéma concernant cette histoire de parking. Heureusement que nous avons fait le parking
de la Voûte Etoilée car il était déjà obligatoire pour obtenir le permis de construire. A l’époque nous avions le
choix: soit on faisait un parking limité aux places indispensables ou on faisait un parking qu’il était possible
de faire sur la zone. Avec l’extension de la Voûte Etoilée, heureusement que nous avons ce parking sinon
nous ne pourrions pas faire cette extension. Peut être qu’un jour on construira un immeuble où il n’y aura
pas la capacité de faire un parking. Si on ne faisait pas ce parking se serait une erreur et les générations
futures nous en seront reconnaissantes. Se bagarrer contre ce parking est un combat d’arrière garde.

MONSIEUR LE MAIRE:
En réponse à l’intervention de Monsieur Bouyer, le premier point important est que nous sommes en fin
d’année et les conclusions sur lesquelles vous vous êtes exprimés seront connues. Il y aura un CLSPD au
premier trimestre et les équipes concernées seront informées du travail exécuté. On décidera à ce moment
là de la suite réservée à cette opération. A l’heure actuelle, un certain nombre de travaux sont faits, on verra
s’il faut les continuer. Je vous invite à aller chez la Principale du Collège Lamartine, chez la Principale du
Collège du Ried et vous pourrez vous renseigner sur le travail qui a été fait dans le domaine de la prévention
avec l’ensemble des jeunes et un certain nombre d’élèves au niveau de ces établissements, comment ils ont
été suivis et accueillis. Nous pourrons ensuite voir en CLSPD quel est l’avenir que nous donnons à la
prévention à Bischheim. Jusqu’à présent, je ne suis pas rentré dans ces détails, mais là aussi il faut analyser
l’ensemble des faits qui sont advenus à Bischheim, l’évolution des frais délictueux. Vous verrez que nous
avons une diminution considérable et je souhaite que l’avenir se place dans ces perspectives de diminution
de l’ensemble des faits délictueux au niveau de notre commune. Ce succès est dû à l’ensemble de l’action
menée pour qu’il y ait une évolution favorable dans ce domaine qui, actuellement nous donne des résultats
satisfaisants. Rien n’est jamais parfait mais il faut aborder cette question de prévention car sinon nous
risquons de rencontrer d’autres problèmes.

CE POINT EST ADOPTE PAR 26 VOIX POUR —7 CONTRES (MM. SANCHO-ANDREO, SCHANN,
BOUYER, SCHIMMER, Mmes NAILI, ROMILLY, BEYHURST).

2. MODIFICATION DU BUDGET

Monsieur Hubert DRENSS, Adjoint au Maire, expose:

Afin de pouvoir prendre en compte les opérations de fin d’exercice, il est nécessaire de procéder à une
modification du budget.

Les conditions de l’équilibre du budget ne sont pas affectées par ces modifications.

Le détail des opérations comptables est joint en annexe.

Le Comité Directeur et la Commission des Finances ont émis un avis favorable.

Aussi, je vous prie de bien vouloir adopter la délibération suivante:

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

approuve

La modification du budget 2011 selon le détail ci-annexé.
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Modification du budget
Annexe à la délibération du 19 décembre 2011

Article Nature Montant

Section de fonctionnement

Dépenses O

Chapitre 920 -48 000
920-020 Services généraux 6156 -6 000
920-020 Services généraux 616 -6 000
920-020 Services généraux 617 -7 000
920-020 Services généraux 617 -20 000
920-020 Services généraux 6455 -30 000
920-020 Services généraux 6336 21 000

Chapitre 922 -1 500
922-20 Education (s. communs) 641 11 -1 500

Chapitre 923 10 000
923-30 Culture (Services communes) 6451 10 000

Chapitre 924 25 960
924-40 Sports - Services communs 64118 17 000
924-412 Parcdes sports 61522 3560
924-414 Ballastière 61524 5 400

Chapitre 928 22 500
928-822 Voirie 614 1 500
928-823 Espaces verts 64111 -24 000
928-824 Aménagement urbain 673 45 000

Chapitre 939 -8 960
Virement -8 960

Section d9nvestissement

Dépenses -8 960

Chapitre 900 -7 500

900-024 Relations publiques 2313 -7 500

Chapitre 903 7 500

903-33 Animation culturelle 2313 7 500

Chapitre 904 -8960
904-412 Parcdes sports 2313 -3560
904-414 Ballastière 2128 -5 400

Recettes -8 960
Chapitre 919 -8960

Virement -8 960



M. DRENSS:
C’est un point très technique.

CE POINT EST ADOPTE PAR 26 VOIX POUR -7 ABSTENTIONS (MM. SANCHO-ANDREO, SCHANN,
BOUYER, SCHIMMER, Mmes NAILI, ROMILLY, BEYHURST).

SUBVENTIONS

3. SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS POUR LA DISTRIBUTION DES CAHIERS
DE BISCHHEIM

Monsieur Jean-Louis HOERLE, Adjoint au Maire, expose:

Le portage des Cahiers de Bischheim est confié à diverses associations de notre Ville.

Chaque association est indemnisée en fonction des quantités distribuées.

Il est proposé d’appliquer un taux de 60€ par mille (6 distributions pour l’année 2011).

Les crédits nécessaires sont disponibles au Chapitre 920 article 6574 023.
Transfert à effectuer de 224 € du 920 6574 025 sur 920 6574 023.

Le Comité Directeur et la Commission des Finances ont émis un avis favorable.

Je vous prie de bien vouloir adopter la délibération suivante:

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

approuve

l’attribution d’une subvention de 3 524 € aux associations ayant assuré la distribution des Cahiers de
Bischheim, durant l’année 2011, répartie comme suit:

> U.N.C 590€
> DonneursdeSang 522€
> La Table au Soleil 372 €
> Acol 611€
> Tirs Réunis 297 €
> Sapeurs Pompiers 484 €
> FC Soleil 648€

MONSIEUR LE MAIRE:
Je profite de l’occasion pour remercier nos associations de distribuer les Cahiers de Bischheim. La
distribution des cahiers est un problème important. Je vois dans d’autres collectivités la distribution et la
venue des journaux auprès des citoyens, et je peux dire que nous sommes exemplaires dans ce domaine.
Je remercie les associations, l’équipe d’organisation et le premier adjoint de maintenir l’ensemble de cette
distribution.

CE POINT EST ADOPTE A L’UNANIMITE.
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4. SUBVENTION AU BOUC BLEU - CONVENTION

Monsieur Jean-Louis HOERLE, Adjoint au Maire, expose:

L’association carnavalesque « Bouc Bleu » reconduira son cortège carnavalesque sur les communes de
Schiltigheim, Bischheim et Hoenheim le dimanche 26 février 2012.

Les trois villes subventionneront cette manifestation selon les répartitions habituelles dans nos opérations
intercommunales, proportionnellement au nombre d’habitants. Le «Bouc Bleu » devant faire face à une
augmentation des frais de transport et de logistique pour l’accueil des groupes, il est proposé de porter la
subvention de 9 150€ à 9 650€ pour l’organisation du corté~ge 2012.

Une convention (ci-jointe) précisant les engagements de la Ville de Bischheim dans cette manifestation est
établie entre la ville et l’association organisatrice.

Les crédits nécessaires sont portés au Budget Primitif 2012 — chapitre 923 6574 33.
Transfert de 500 Euros à effectuer du chapitre 923 611 33 sur chapitre 923 6574 33.

Le Comité Directeur et la Commission des Finances ont émis un avis favorable.

Je vous prie de bien vouloir adopter la délibération suivante

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

décide

d’accorder à l’association carnavalesque « Bouc Bleu »:

une subvention de 9 650€ pour l’organisation de la cavalcade du 26février2012

autorise

Monsieur le Maire à signer la convention entre la Ville et l’association carnavalesque « Bouc Bleu ».

CE POINT EST ADOPTE A L’UNANIMITE.

POLE JEUNESSEICCAS

5. CONTRAT ENFANCE-JEUNESSE 2011/2014

Madame Bernadette BASTIAN, Adjointe au Maire, expose:

Le Contrat Enfance Jeunesse signé avec la Caisse d’Allocations Familiales du Bas-Rhin pour la période
2007/2010 est arrivé à échéance au 31 décembre 2010. Il est proposé de renouveler ce contrat pour une
nouvelle période de 4 ans (1er janvier 2011 —31 décembre 2014).

La Ville souhaite poursuivre sa politique Petite Enfance par son engagement dans l’optimisation des modes
de garde tant en qualité qu’en nombre d’enfants à accueillir.

Ce contrat a pour finalité de poursuivre et d’optimiser la politique de développement en matière d’accueil des
enfants de moins de 18 ans en participant au cofinancement des nouvelles actions. Il a pour objectifs non
seulement, d’harmoniser la réponse aux besoins des familles en favorisant le développement et en
améliorant l’offre d’accueil, mais aussi en contribuant à l’épanouissement de l’enfant.
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CONVENTION

Entre

La VILLE DE BISCHHEIM, représentée par son Maire, Monsieur André KLEIN-MOSSER,

Et

L’Association bénéficiaire dénommée ASSOCIATION CARNAVALESQUE BOUC BLEU
SCHILTIGHEIM, dont le siège est 37a rue des Malteries à Schiltigheim représentée par son Président,
Monsieur Daniel ROMPEL.

PREAMBULE

L’association Carnavalesque Bouc Bleu souhaite à nouveau étendre son carnaval sur les communes de
Schiltigheim, Bischheim et Hoenheim.

Cette gTande cavalcade comptera de nombreux groupes venus de différents pays d’Europe. Ce sont près
de 2 000 participants qui y prendront part le dimanche 26 février 2012.

L’Association Carnavalesque Bouc Bleu a sollicité les 3 villes pour participer aux frais d’organisation, de
transport, d’hébergement et de restauration des groupes.

Vu la délibération du Conseil Municipal du 19 décembre 2011

II est convenu de ce qui suit:

Article I

La Ville de Bischheim s’engage à soutenir financièrement et en moyens logistiques I’Associatior
Carnavalesque du Bouc Bleu pour l’organisation du cortège carnavalesque du dimanche 26 février 20L.

Article 2

L’Aide financière de la collectivité à la réalisation de cette manifestation, dont l’accès est libre, s’élève à
la somme de 9 650 €.



Article 3:

Le budget de l’association nécessaire à la réalisation du carnaval est estimé à 40 000 €.

Il prévoit en recettes une subvention répartie entre les 3 villes de Schiltigheim, Bischheim, Hoenheim,
comme suit:

• Ville de Schiltigheim 17 000 €
• Ville de Bischheim 9 650 €
e Ville de Hoenheim 6 200 €

Article 4:

L’Association s’engage:

• A mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de son objectif,
• A assurer la mise en sécurité des chars et des tracteurs conformément à la réglementation en vigueur,
• A fournir un compte-rendu du déroulement de la manifestation et le bilan de l’opération certifié dans

les trois mois suivant le carnaval,
• A faciliter le contrôle par les services de la Ville de Schiltigheim, par l’accès aux documents

administratifs et comptables.

Article 5:

En cas de non respect, par l’une ou l’autre partie, des engagements réciproques inscrits dans la présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai
de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en
demeure.

Article 6:

Le non respect total ou partiel des clauses de la présente convention aura pour effets:

• L’interruption de l’aide financière de la collectivité,
e La demande de reversement en totalité ou en partie des montants alloués,

Le rejet des demandes de subvention ultérieurement présentées par l’association.

• Artic1&~~ ~

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la
convention, toute voie amiable de règlement et notamment la médiation ou l’arbitrage, avant de soumettre
tout différend à une instance juridictionnelle.
En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur
l’application de cette convention devra être porté devant le Tribunal Administratif deStrasbourg.
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Article 8:

Ampliation de la présente convention adressée à:

• Monsieur le Préfet
• Monsieur le Trésorier Principal

Fait en 3 exemplaires a Biscliheim, le

3

Pour l’Association

Daniel ROMPEL
Président

Pour

André



Le CEJ permet d’une part de pérenniser les actions en cours et inscrites dans les précédents contrats et
d’autre part de mettre en place de nouvelles actions.

Actions pérennisées et reconduites pour la période 201112014:
- le multi accueil « les tambourins »
- la halte garderie du Niewes
- le relais assistantes maternelles
- le service d’accueil familial
- la crèche parentale Piccolo
- le lieu d’accueil parents enfants

Actions nouvelles en 2007I2010 et reconduites pour la période 2011I2014:
- augmentation de l’offre d’accueil collectif par l’ouverture du multi-accueil « la clé de sol »
- ouverture d’un accueil de loisirs maternel à St Laurent pour les enfants de 3 à 6 ans

Détermination du montant de participation de la Caisse d’Allocations Familiales au contrat « enfance
jeunesse »

• la nouvelle prestation de service « enfance jeunesse » se traduira par un montant financier forfaitaire
limitatif exprimé annuellement et calculé sur la base d’un taux de cofinancement de 55 % des dépenses
nettes plafonnées restant annuellement à la charge de la Ville.

• Le taux de cofinancement des actions antérieures sera maintenu à 54,5 % des dépenses nettes
plafonnées restant annuellement à la charge de la Ville.

Le Comité Directeur et la Commission des Finances ont émis un avis favorable.

Je vous prie de bien vouloir adopter la délibération suivante:

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

approuve

La signature d’un contrat « enfance jeunesse » avec la Caisse d’Allocations Familiales, avec effet au 1er
janvier 2011.

autorise

Monsieur le Maire à signer le contrat « enfance jeunesse » 2011-201 4.

Mme BASTIAN:
La CAF nous a envoyé la nouvelle convention seulement en novembre, c’est pour cela qu’il y a pratiquement
un an de retard.

CE POINT EST ADOPTE A L’UNANIMITE.
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6. SUBVENTION ASSOCIATION HOPLA’CAR

Monsieur Jean-Claude KIEFFER, Adjoint au Maire, expose:

Depuis avril 2011, le Pôle Jeunesse participe à l’expérimentation « Pass’Engagement» initiée par le Conseil
Général qui permet aux jeunes de 10 à 25 ans de faire reconnaître et valoriser leur engagement au sein
d’une association, d’un mouvement ou service jeunesse ou bien dans le cadre d’un projet auquel ils
participent en tant qu’acteurs ou participants.

Aujourd’hui à Bischheim, une quipzaine de jeunes participe à cette expérimentation mettant en avant
différentes formes d’engagement qui ont été présentées à l’occasion de l’inauguration officielle du
Pass’Engagement le samedi 26 novembre au CSC Meinau en présence de Monsieur KENNEL, Président du
Conseil Général.

C’est dans ce cadre que le Pôle Jeunesse souhaite soutenir le projet de deux étudiants (dont un jeune
Bischheimois) en DUT Techniques de Commercialisation à llkirch-Graffenstaden passionnés par les sports
mécaniques. Ils font partis des deux équipes sélectionnées par leur établissement scolaire pour participer au
raid « 4L Trophy », événement étudiant sportif et humanitaire le plus médiatisé en Europe qui a lieu du 16 au
26février2012 au Maroc.

Au-delà de la dimension sportive et d’aventure, chaque équipage s’engage à amener dans ses bagages un
minimum de 50 kg de fournitures scolaires dont une partie est remise à la Ligue Marocaine de Protection de
l’Enfance et l’autre partie est remise aux écoles dans les villages jalonnant le parcours.

Afin de récolter les fonds nécessaires au financement de leur projet, l’association « Hopla’Car» dont le siège
social est à Bischheim, a été créée. Aujourd’hui, l’association est soutenue par 7 entreprises bas-rhinoises et
continue ses démarches pour trouver des sponsors supplémentaires pour un partenariat financier ou en
nature.

A ce titre, la Ville de Bischheim propose de soutenir cette jeune association à hauteur de 1 500 € en
contribuant aux frais d’inscription au raid comprenant l’inscription de l’équipe et du véhicule, le bateau aller-
retour, le bivouac en demi-pension au Maroc et l’assistance technique et médicale.

En contrepartie, les 2 étudiants s’engagent à mettre le logo de la Ville sur leur véhicule mais surtout à
participer activement aux différentes actions organisées par le Pôle Jeunesse dans le cadre du
Pass’Engagement dont une journée de l’engagement prévue en janvier 2012 et aussi venir témoigner de
leur aventure à l’issue du raid au cours du printemps 2012 auprès des jeunes Bischheimois.

Le Comité Directeur et la Commission des Finances ont émis un avis favorable.

Je vous prie de bien vouloir adopter la délibération suivante:

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

approuve

l’attribution d’une subvention de 1 500 € à l’association Hopla’Car.

M. SCHANN:
Pour démentir ce que disait le premier adjoint tout à l’heure par rapport à des blocages idéologiques, nous
allons voter pour, pour vous montrer que nous sommes même pour certaines sortes de rallyes.

CE POINT EST ADOPTE A L’UNANIMITE.
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URBANISME

7. ACQUISITION DE L’IMMEUBLE SIS 10 RUE DU GENERAL LECLERC

Dans le cadre de ses projets d’aménagement, la Ville a procédé à plusieurs acquisitions au titre de réserve
foncière dans le périmètre de l~<. îlot-centre ». Aussi, avons-nous sollicité auprès de la Communauté Urbaine
de Strasbourg la préemption de la parcelle sise 10 rue du Général Leclerc cadastrée section 6 n° 88 de 1,55
ares. L’immeuble édifié sur cette parcelle comprend un local commercial en rez-de-chaussée et deux
niveaux de logements vacants.

Fran~e DorrTaine a estimé la valeur de l’immeuble à 240 000 Euros, prix auquel la Communauté Urbaine de
Strasbourg a procédé à sa préemption. Il est proposé d’accepter la transaction à ce montant majoré des frais
de notaire d’un montant de 3 555,25 Euros.

Le Comité Directeur et la Commission des Finances ont émis un avis favorable.

Je vous prie de bien vouloir prendre la délibération suivante:

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

décide

de procéder à l’acquisition du bien cadastré section 6 parcelle 88 d’une superficie de 1,55 ares pour un
montant de 243 555,25 Euros.

autorise

Monsieur le Maire ou son Adjoint compétent, à signer toutes pièces relatives à la transaction visée par la
présente délibération.

M. SCHIMMER:
Encore une acquisition immobilière supplémentaire. Dernièrement, la future Maison des Associations,
maintenant celle-ci, je présume dans l’optique d’un futur aménagement de l’îlot centre. Je suis toujours
étonné par l’achat de maisons ou d’immeubles qu’on achète à prix fort, qu’on laisse se dégrader et qu’on
vend après à un promoteur ou que l’on garde juste pour la valeur du terrain. Personnellement, je pense que
c’est perdre beaucoup d’argent public, le nôtre. La maison rue de l’Eglise, l’ancienne boulangerie rue de la
Bruche, le Café Metz, Vincent Sport et d’autres qu’on ne connaît pas. A cette occasion, je me permets de
poser une question que j’avais déjà posée à l’adjoint Weiss, quelles sont toutes les valeurs ou tout le
patrimoine immobilier détenu par la Ville de Bischheim?

M. WEISS:
Monsieur Schimmer a au moins retenu une chose, c’est que nous vendions à prix coûtant.
Faire une évaluation de la valeur des terrains ou des actifs de la commune, j’en serai incapable maintenant.
Cependant, il n’y a jamais eu de secret par rapport à ça, notamment pour Monsieur Schimmer puisqu’il fait
partie de la Commission Urbanisme. On a déjà fait passer plusieurs fois des plans sur lesquels étaient
clairement stipulées les propriétés de la ville, certaines propriétés de la SCAEB aussi, puisque c’est un outil
de la Ville. La stratégie globale mise en oeuvre, comme cela a été dit, est de voir à ce que l’îlot centre puisse
un jour être reconstruit de manière cohérente.
Je me suis expliqué lors du débat par rapport au budget, je ne vais pas refaire le même topo : acheter cher,
ça dépend. Là on a acheté à un prix qui a été défini dans ce domaine. Si nous avions laissé un promoteur
privé acheter cet immeuble il aurait été retapé, mais pas dans les normes, il aurait donné lieu à une plus
value importante, peut être une revente à la découpe ce qui aurait bloqué toute autre possibilité d’urbanisme
sur le centre ville.
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Je ne reviendrai pas non plus sur les exemples qu’on vous a donné, mais c’est sûr, les choses ne se règlent
pas d’un jour à l’autre et nous avons cette obligation, comme toute autre collectivité, de maintenir ce
dispositif tant que nous n’avons pas de proposition cohérente. Un dernier mot par rapport à la valeur de ces
biens. Les biens qui ont été achetés, il y a quelques années, ont au moins l’avantage, même s’ils
dépérissent au niveau de l’immobilier qui est au-dessus, de prendre la valeur en rapport avec le futur projet
urbanistique du centre. Quand je dis que la Ville vend à prix coûtant, elle peut être exigeante aussi avec des
promoteurs, elle l’a toujours été de manière à ce que la qualité architecturale et ce qui se construit dessus
soit en rapport avec l’attente des habitants, c’est sur le centre ville, nous n’en avons qu’un.

M. SCHIMMER:
Ce qui n’empêche pas de nous fournir une fois pour toutes un état des lieux de tout le patrimoine immobilier
de la commune de Bischheim.

M. WEISS:
L’état des lieux ne cause aucun problème. La question posée était la valeur, ce qui est impossible. Ce serait
de la folie que de mettre un prix sur quelque chose de ce type là. Par contre, l’inventaire des biens n’a jamais
été caché, il a été remis, même en Commission de l’Urbanisme, et ça peut se refaire, ça n’a jamais été
caché.

M. SCHIMMER:
Je parle d’argent public immobilisé durant toutes ces années qu’on aurait pu utiliser à d’autres fins.

MONSIEUR LE MAIRE:
Sachez que notre option est que la collectivité fasse des réserves foncières. Je ne vais pas, ici, faire des
exemples. La Communauté Urbaine de Strasbourg consacre au budget de l’année prochaine 4 millions
d’Euros et 20 pour les 5 années à venir. Heureusement que notre politique a intégré cette condition de
développement dans nos perspectives. Elle est primordiale pour orienter la politique de l’urbanisme. Si nous
avons pu agir dans le domaine de l’aménagement de la ville, cela est du à la gestion prévisionnelle de
l’espace. Sans cette précaution, nous ne serions pas dans la situation d’aujourd’hui.

Mme ROMILLY:
Qu’en sera-t-il du commerce qui est au rez-de-chaussée de cette maison?

M. WEISS:
J’ai rencontré le commerçant qui semblait peiné car il m’a expliqué qu’il avait fait un déplacement en Turquie
pour acquérir les équipements qu’il veut mettre dans cette salle. Dommage, j’aurais préféré que se soient
des artisans alsaciens. Je lui ai expliqué que ces investissements ne seront pas perdus, loin s’en faut. Tant
qu’il n’y a pas de projet nouveau sur ce site, il est détenteur du bail et il travaille. li a peut-être plus de
chances avec une commune qu’avec un propriétaire privé d’avoir un entretien correct de l’immeuble ou une
réponse en cas de problème.
Par la suite, s’il y a un projet immobilier, ce projet immobilier tiendra compte de l’existence d’un fond et ce
sera négocié avec lui. Si, par chance, il voulait à ce moment là s’installer dans des nouveaux locaux, il
pourrait le faire de manière privilégiée. Sachez que c’est un monsieur intelligent, son épouse aussi, nous
l’avons rencontrée. Une fois qu’ils ont compris de quoi il en était, nous n’avons plus entendu parler d’eux.
Cette stratégie là leur convient également.

Mme ROMILLY:
C’est donc une maison qui ne sera pas détruite?

M. WEISS:
Dans l’immédiat non. Nous n’avons pas de projet de destruction pour le plaisir, nous avons un projet de mise
en cohérence de ce qui peut permettre la reconstruction d’un centre ville à Bischheim.

M.BOES:
Je voudrais ajouter quelque chose à ce qu’a dit Fabien Weiss pour revenir sur les terrains et immeubles dont
est propriétaire la Mairie. Les biens en question sont inscrits à l’inventaire avec une valeur. C’est difficile d’en
faire une évaluation mais la valeur qui est inscrite est tout simplement la valeur d’achat, valeur d’achat de
1995, 2000, 2005, suivant le cas, mais c’est la valeur d’achat. Comptablement, il y a donc bien une valeur.
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M. HOERLE:
Si on prenait votre théorie et celle de Monsieur Schimmer, on reviendrait à ce qu’on a connu il y a presque
30 ans. Je ne sais pas s’il y a encore des personnes ici qui ont connu la rue Leclerc, la rue de la Robertsau il
y a 30 ans avec la malterie. Deux voitures ne pouvaient pas se croiser, la rue n’avait pas 5 ou 6 mètres de
largeur. Si Haussmann n’avait pas existé, Paris ne serait pas Paris aujourd’hui. Si les Allemands n’avaient
pas fait la grande percée à Strasbourg, Strasbourg ne serait pas la capitale qu’elle est aujourd’hui.
Aujourd’hui, le centre ville de Bischheim nécessite une réhabilitation, une rénovation totale, on le sait. Les
gens qui ont fait partie du bâtiment doivent savoir qu’on ne peut pas forcer les choses et aller plus vite que
les opportunités.
Ceci est une opportunité. Quand on est devant l’immeuble et qu’on regarde la surface, le prix qui est
proposé est un prix raisonnable. Dire qu’on paie au prix fort, voulant faire croire qu’on me paie trop cher est
un non-sens. Aujourd’hui, cette maison devient une réserve foncière. Il n’y a pas un seul conseil de
communauté urbaine où il n’y a pas 5 ou 6 délibérations sur des acquisitions foncières. Voire même 2 ou 3
sur des reventes. C’est le rôle d’une municipalité raisonnable de faire ce genre d’opération. li est impensable
qu’une municipalité ne fasse pas un minimum de réserve foncière. Nos voisins le font. A Hoenheim, il y aura
prochainement une maison qui sera démolie pour agrandir une rue, à Schiltigheim de grandes réserves
foncières se font sur d’anciennes industries. Ne souhaitez pas que Bischheim reste au moyen âge.

M. SCHANN:
Si Monsieur Pflimlin n’avait pas été là on n’aurait pas la Maison Rouge actuelle, on n’aurait pas Hautepierre,
etc... Je voulais remercier Monsieur Boes d’avoir apporté la réponse à la question de mon collègue
Schimmer.

CE POINT EST ADOPTE PAR 26 VOIX POUR —7 CONTRES (MM. SANCHO-ANDREO, SCHANN,
BOUYER, SCHIMMER, Mmes NA~LI, ROMILLY, BEYHURST).

MONSIEUR LE MAIRE:
Nous arrivons à la fin de l’ordre du jour, il me reste à vous inviter à partager un moment de convivialité. Pour
l’ensemble des conseillers et des membres présents, nous vous souhaitons un Joyeux Noél, nous espérons
que vous allez passer de bonnes fêtes de fin d’année et que vous allez rentrer dans la nouvelle année plein
d’énergie et plein d’audace.

La séance est levée à 21 heures.
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